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Présents/Aanwezig : 
 
  Mr. A. LEFEBVRE, Président 

Mr M. BRIARD, membre AATL-DU 

  Mr S. PLOMPEN, membre AATL-DMS  

Mme V. FRANCIOLI, membre IBGE 

 Mme R. SNAPS, ingénieure 

 Mme C. KUHN, architecte 

 Mr  N. VANDERDUSSEN, secrétaire  

Mme A.-F. LANGENDRIES, secrétaire 

 

  Absents-excusés/afwezig-verontschuldigd : 

Mess Ch. MAGDALIJNS  et B. COLLARD, Mme C. WAUTERS 

 
   

 

 

1er OBJET 
 
Dossier 16033 – Demande de S.P.R.L. MOMENTUM CONSULTING et Madame 
ALEKSEJUKA Baiba pour construire une extension avec toiture terrasse à l'arrière du 
rez-de-chaussée d'une maison unifamiliale 3 façades sise avenue des Citrinelles 63 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : construire une extension avec toiture terrasse à l'arrière du rez-de-
chaussée d'une maison unifamiliale 

 
ENQUETE : du 23 octobre 2014 au 6 novembre 2014. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS :  - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
 

 
AUDITION : Monsieur Tony TAVARES, Madame Baiba ALEKSEJUKA, les 

demandeurs  
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Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d’habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension avec toiture terrasse à l'arrière du 
rez-de-chaussée d'une maison unifamiliale et de modifier la toiture d’une annexe ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
octobre 2014 au 6 novembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite 
en cours d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture - hauteur (titre I, art. 
6) en ce que l’extension projetée dépasse de plus de 3m le profil de la construction 
voisine de gauche ; 
Considérant que l’extension à l’arrière du rez-de-chaussée permet d’aménager une 
cuisine ; 
Considérant que cette extension présente une profondeur de 3.10m sur une largeur de 
7,15m et une hauteur de 4m ; 
Considérant que la profondeur totale du bâtiment est limitée à 11,20m ; 
Considérant que la profondeur de cette extension ne dépasse le profil de la construction 
voisine de gauche que de 78cm ; 
Considérant que l’extension dépasse la profondeur du profil le plus bas (voisin de 
gauche) de 4m uniquement sur une hauteur de 85cm ; 
Considérant dès lors que la dérogation se limite à une profondeur d’1m sur une hauteur 
de 85cm ; 
Considérant que la terrasse aménagée sur le toit de cette extension n’engendre aucune 
rehausse du mur mitoyen ; 
Considérant que le bac à plante et le claustra en bois prévus coté gauche de cette 
terrasse permettent de respecter les dispositions du code civil en matière de vues ; 
Considérant que ce claustra ne présente qu’une profondeur de 80cm sur une hauteur de 
1,90m ; 
Considérant que, de part ce dépassement minime du profil mitoyen et de part 
l’orientation du jardin au nord, la perte d’ensoleillement et de luminosité de la propriété 
voisine est limitée ;  
Considérant que, comme la demande est implantée à bonne distance (4m) de la limite 
mitoyenne de droite, elle ne porte pas atteinte à la propriété voisine ; 
Considérant que cette terrasse est accessible uniquement depuis une chambre, ce qui lui 
confère une utilisation accessoire; 
Considérant la présence d’un immeuble en mitoyenneté arrière qui présente des 
terrasses en vis-à-vis aux 1er, 2ème et 3ème étages ; 
Considérant qu’un permis d’urbanisme a été octroyé en date du 17 octobre 1969 et que 
ce permis prévoyait la construction d’une extension d’une profondeur plus importante 
qui n’a pas été réalisée ; 
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Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables moyennant certaines adaptations ; 
Considérant que la modification de la toiture de l’annexe latérale engendre une rehausse 
des bas de versant d’1,50m ; 
Considérant que sa hauteur est donc portée au même niveau que l’extension projetée, ce 
qui permet d’homogénéisé les 2 annexes; 
Considérant en outre que ces 2 extensions présentent un bardage de cèdre et s’intègrent 
relativement discrètement aux caractéristiques architecturales du bien et du voisinage ; 
Considérant cependant que la toiture plate de l’annexe latérale présente une couverture 
de gravier ; 

Considérant que cet aménagement ne permet pas une intégration suffisante de 
l’extension aux caractéristiques architecturales du bien ; 
 
Avis favorable à la condition suivante : 
- pourvoir l’annexe latérale d’une toiture végétalisée. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur de la construction (titre I, art. 4) et en 
matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6)  sont octroyées, moyennant le respect des 
conditions émises. 
 

2ème OBJET 
 
Dossier 16039 – Demande de Monsieur et Madame Chin-Yun & Miao-Erh WANG - 
LIU pour mettre en conformité une maison unifamiliale 3 façades (suppression du 
garage, construction de 2 vérandas, en façade avant et latérale), avenue Joseph 
Chaudron 118 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité une maison unifamiliale 3 façades 
(suppression du garage, construction de 2 vérandas, en façade 
avant et latérale) 

 
ENQUETE : du 23 octobre 2014 au 6 novembre 2014. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 3 (implantation de la construction en façade 
avant et en mitoyenneté) et art. 11 (aménagement de la zone de 
recul) du titre I du RRU 
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- dérogation à l'article 4 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - clôtures et avant-
corps) 

 
AUDITION : Madame Marie LACHAPPELLE, l'architecte. 
 
   

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité une maison unifamiliale 3 façades 
(suppression du garage, construction de 2 vérandas, en façade avant et latérale) ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation de : 
- la réalisation d’une véranda (jardin d’hiver) en façade latérale (droite) 
- la construction d’une extension de la véranda existante en 1976 en façade avant 
- la transformation du garage en buanderie 
- l’aménagement d’un emplacement de stationnement en zone de recul 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
octobre 2014 au 6 novembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite 
en cours d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction en façade avant et en 
mitoyenneté (titre I, art.3) en ce que l’extension de la véranda existante en façade avant 
dépasse le front de bâtisse existant et en matière d’aménagement de la zone de recul 
(titre I, art.11) en ce que la véranda construite en façade latérale est entièrement 
implantée en zone de recul ; 
Considérant que le garage transformé a été construit en 1950, à côté d’une véranda 
existante ; 
Considérant qu’une demande de permis d’urbanisme a été introduite en 1976 pour la 
construction d’un double garage en sous-sol et d’une extension du rez-de-chaussée en 
zone de retrait latéral gauche ; 
Considérant que cette demande a été classée sans suite ; 
Considérant cependant qu’une petite extension a été réalisée à gauche du volume 
principal de la maison ; 
Considérant que cette extension dépasse l’alignement de la façade avant de l’immeuble 
principal d’1,30m ; 
Considérant que cette extension vient s’adosser aux 2 extensions existantes construites 
en zone de retrait latéral gauche ; 
Considérant que ces extensions présentent des gabarits et matériaux différents ; 
Considérant que cette troisième extension ne fait qu’augmenter le caractère hétérogène 
des constructions existantes et s’intègre mal au caractère architectural des constructions 
existantes ; 
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Considérant que la véranda construite en façade latérale droite de l’immeuble présente 
également un caractère architectural différent des constructions existantes, s’intégrant 
peu au caractère de la maison d’origine, construite en 1932 ; 
Considérant de plus que celle-ci est entièrement construite en zone de recul ; 
Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art.11) et à l'article 
4 du Règlement Communal sur les Bâtisses (zone de recul et zone latérale non-
aedificandi - clôtures et avant-corps) en ce qu’un emplacement de stationnement a été 
aménagé en zone de recul, sur l’ancienne allée de garage ; 
Considérant que si le garage est supprimé, il y aurait lieu de réaménager un jardinet 
clôturé à rue et de supprimer l’allée de garage, le portail et l’emplacement de 
stationnement ; 
Considérant qu’il s’agit d’une maison unifamiliale avec un garage attenant et que la 
suppression du garage entrainera un report de stationnement en voirie ;  
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction en façade avant et en 
mitoyenneté (titre I, art. 3) et d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) et à 
l'article 4 du Règlement Communal sur les Bâtisses (zone de recul et zone latérale non-
aedificandi - clôtures et avant-corps) ne sont pas acceptables ; 
Considérant l’importance des constructions réalisées en infraction et en totale 
dérogation au règlement régional d'urbanisme ; 
 
Avis défavorable. 
 
La Commission recommande à l’autorité délivrante d’imposer un délai de 4 mois pour 
la remise en conformité, les travaux devant débuter endéans les 3 mois de la notification 
du permis. 
 
Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation émis en présence de 
l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière en matière d’implantation de la construction en façade avant et 
en mitoyenneté (titre I, art. 3) et d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) sont 
refusées et le permis d'urbanisme doit être refusé. 

3ème OBJET 
 
Dossier 16041 – Demande de Monsieur et Madame Muriel & Benoit MASSART pour 
construire un immeuble de 3 logements, avenue Gustave Demey de 103 à 105 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

au PPAS n° 20 (A.R. 08/03/1988) - zone d'habitation  
 

DESCRIPTION : construire un immeuble de 3 logements 
 
ENQUETE : du 24 octobre 2014 au 7 novembre 2014. Trois lettres de 

réclamations nous sont parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement : 
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- le gabarit (en hauteur et profondeur) du bâtiment et son impact 
sur la luminosité et l’ensoleillement des maisons et jardins 
voisins 

- les vis-à-vis des fenêtres, terrasses et balcons prévus en façade 
avant et arrière 

- les différences de niveaux liées à la typologie bel-étage de 
l’immeuble et les balcons en façade avant ressortant de 
l’alignement des maisons voisines 

- les conditions restrictives du permis d’urbanisme délivré au 
n°99 (construction du 2ème étage en retrait sans terrasse en 
façade avant) qui doivent également être imposées à ce projet 

- la restriction des projets d’agrandissement des maisons voisines 
et la dévaluation de la valeur de celles-ci 

- le fait qu’un projet de cette ampleur a déjà été refusé (Ice Vista) 
car il ne correspondait pas au profil du quartier 

 
MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction), art. 5 

(hauteur de la façade avant), art.6 (toiture - hauteur), art. 10 
(éléments en saillie sur la façade - plus de 12 cm sur les 2,5 premiers 
mètres) et art.11 (aménagement de la zone de recul) du titre I du 
RRU 
-  dérogations aux prescriptions A, 2 (implantation et gabarit) A, 3 
(toitures) et A, 4 (aspect des constructions), C, 5 (garages) et I (zone 
de recul) du PPAS n° 20 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Muriel & Benoit MASSART, les demandeurs 

et Monsieur de VIRON, l'architecte, Monsieur FLEURENT, 
Monsieur VANDENBROECK et Monsieur COSYNS, les 
réclamants. 

 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 et en zone d'habitation du plan particulier d'affectation 
du sol n°20 arrêté par arrêté royal du 8 mars 1988 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire un immeuble de 3 logements ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 24 
octobre 2014 au 7 novembre 2014 et que trois lettres de réclamation ont été introduites 
en cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur : 

- le gabarit (en hauteur et profondeur) du bâtiment et son impact sur la luminosité 
et l’ensoleillement des maisons et jardins voisins 

- les vis-à-vis des fenêtres, terrasses et balcons prévues en façade avant et arrière 
- les différences de niveaux liées à la typologie bel-étage de l’immeuble et les 

balcons en façade avant ressortant de l’alignement des maisons voisines 
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- les conditions restrictives du permis d’urbanisme délivré au n°99 (construction 
du 2ème étage en retrait sans terrasse en façade avant) qui doivent également être 
imposées à ce projet 

- la restriction des projets d’agrandissement des maisons voisines et la dévaluation 
de la valeur de celles-ci 

- le fait qu’un projet de cette ampleur a déjà été refusé (Ice Vista) car il ne 
correspondait pas au profil du quartier ; 

Considérant que la présente demande fait suite à un permis d'urbanisme pour la 
construction d’un immeuble R+3 avec une toiture sur 2 niveaux, de 4 logements, pour 
une surface de 570m², refusé en date du 18 juin 2013 ; 
Considérant que le présent projet porte sur la construction d’un immeuble de gabarit 
R+3 à toiture plate, de 3 logements, pour une surface de 388m² ; 
Considérant l’apport de trois nouveaux logements de qualité, répondant aux normes 
d’habitabilité du titre II du règlement régional d’urbanisme ; 
Considérant que l’immeuble projeté refermera le front bâti ; 
Considérant que le programme consiste en l'aménagement d'un immeuble d’un 
appartement et deux duplex (2 logements à trois chambres et 1 à deux chambres, salle 
de bain et buanderie) avec 3 garages au niveau du sous-sol semi-enterré et balcons (en 
façade avant et arrière) ; 
Considérant qu’au sous-sol (rez-de-jardin), la profondeur de l’immeuble projeté 
s’aligne, au niveau des limites mitoyennes, à la profondeur du bâtiment voisin le plus 
profond (de gauche), sur toute la largeur de la parcelle, à savoir 10,95m ; 
Considérant qu’aux étages, la profondeur de la construction s’aligne à celles des constructions 
voisines existantes, à savoir 10,60 m le long de la mitoyenneté de gauche et est ramenée à 8,30m 
le long de la mitoyenneté de droite, sur une largeur d’1,90m ; 
Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que la 
profondeur totale du bâtiment est portée, à tous les étages et sur une partie de la largeur de 
parcelle, à 11,30m, dépassant les profils des constructions mitoyennes ; 
Considérant que ces dérogations sont liées au volume en saillie projeté en façade arrière ; 
Considérant que la dérogation en profondeur ne porte que de 70cm aux sous-sol, rez-de-
chaussée et 1er étage, qu’elle est limitée à une largeur de 6,80m, soit moins des 2/3 de la largeur 
de parcelle, que ledit volume observe un recul de 2,27m côté gauche et d’1,90m côté droit ; 

Considérant de plus que la construction de ce volume en saillie n’engendre aucune rehausse de 
mitoyen ; 

Considérant que la profondeur de l’immeuble au droit des limites mitoyennes est conforme aux 
prescriptions du règlement régional d'urbanisme aux sous-sol, rez-de-chaussée et 1er étage ; 
Considérant de plus que le projet respecte la profondeur maximale autorisée suivant le plan 
particulier d'affectation du sol (15m) ; 
Considérant également que la parcelle présente une profondeur d'environ 33m ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées aux sous-sol, rez-de-
chaussée et 1er étage sont acceptables ; 

Considérant que l’amorce de la construction mitoyenne de gauche représentée sur le plan du 
2ème étage est erronée, qu’elle est, selon la coupe, en retrait de 1,60m ; 

Considérant dès lors que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que le 
profil du deuxième étage dépasse les profils des constructions mitoyennes ; 

Considérant que la dérogation de ce niveau porte sur une profondeur de 2,30m ; 
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Considérant que la construction de cet étage engendre des rehausses importantes des murs 
mitoyens (1,60m sur toute la hauteur de l’étage à gauche et de 2,25m sur toute la profondeur de 
l’étage à droite) ; 

Considérant en outre que la façade latérale du volume des chambres en façade arrière présente 
une hauteur de 8,80m ; 
Considérant que le recul d’1,90m de cette façade par rapport à la limite mitoyenne de droite ne 
suffit pas à alléger l’impact visuel de ce volume ; 
Considérant de plus que le projet engendre d’importantes rehausses et prolongations de 
mitoyens au 2ème étage ; 
Considérant qu’il y a lieu de limiter ces rehausses au maximum, notamment en s’alignant à la 
profondeur des constructions mitoyennes ; 

Considérant dès lors que les dérogations au règlement régional d’urbanisme liées au 2ème étage 
sont excessives et non acceptables ; 

Considérant que la construction du troisième étage et de la terrasse déroge : 
- aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, 

art. 4), de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
qu’il dépasse entièrement les profils des constructions mitoyennes et en ce que la façade 
avant de ce 3ème étage dépasse la hauteur de la façade mitoyenne la plus haute (de 
gauche) et 

- aux prescriptions du PPAS n° 20 en matière d’implantation et de gabarit en ce que le 
troisième étage, porte le gabarit de l’immeuble à un R+3, au lieu d’un R+2+T et en ce 
que le niveau supérieur de ce dernier étage est porté à 13,31m au lieu des 9m autorisés ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du plan particulier d'affectation du sol en 
matière de toitures (A,3) en ce qu’elle prévoit une toiture plate ; 
Considérant que l’ensemble des constructions du bâti environnant de ce côté de la rue possède 
un gabarit R+2 à toiture plate ou R+2+T ; 
Considérant que l’immeuble projeté, sans le troisième niveau en recul, s’intègrerait 
discrètement à la typologie des constructions circonvoisines ; 

Considérant dès lors que la dérogation au plan particulier d'affectation du sol en matière de 
toiture est acceptable ; 

Considérant cependant que cet étage supplémentaire de 28m² présente, en façade avant, un recul 
de 2,60m par rapport à la façade avant de l’étage inférieur ; 
Considérant que ce recul ne suffit pas à alléger l’impact visuel excessif de cet étage ; 

Considérant dès lors que la construction d’un 3ème étage va à l’encontre du bon aménagement 
des lieux ; 

Considérant que la hauteur de façade au niveau du 2ème étage s’aligne à celle de la construction 
voisine la plus haute (de gauche) et que le niveau de corniche est porté à 10,40m ; 

Considérant que la suppression de ce 3ème étage en recul supprimerait la dérogation au 
règlement régional d'urbanisme liée à la hauteur de façade avant et limiterait la dérogation au 
plan particulier d'affectation du sol à 1,40m ; 

Considérant que les balcons projetés en façade arrière possèdent des dimensions limitées (1,70m 
sur 70cm) qui garantissent leur caractère accessoire et n’en permettent pas un usage intensif ; 

Considérant dès lors que ces aménagements, respectant les dispositions du code civil en matière 
de vues, ne sont pas de nature à porter atteinte aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant que des baies de fenêtres sont implantées en façade latérale du volume des 
chambres ; 
Considérant que ces fenêtres permettent d’apporter une surface éclairante naturelle 
complémentaire aux chambres ; 
Considérant cependant qu’elles occasionnent des vues plongeantes vers la propriété voisine de 
droite, bien qu’elles soient conformes aux dispositions du code civil ; 
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Considérant que ces fenêtres pourraient être placées en hauteur afin de préserver l’apport de 
lumière naturelle sans occasionner de vues intrusives vers la propriété voisine ; 
Considérant que la demande mentionne que le revêtement de la façade projetée sera en briques 
de terre cuite ou en crépi beige ; 
Considérant que cette 2ème proposition déroge à la prescription A, 4 (aspect des constructions) du 
plan particulier d'affectation du sol en ce que ce n’est pas un matériau de parement ; 

Considérant que le demandeur déclare en séance que le revêtement projeté en façade avant sera 
la brique en terre cuite ; 

Considérant que la dérogation à la prescription A, 4 est supprimée ; 
Considérant que l’oriel prévu en façade avant déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’éléments en saillie sur la façade en ce que sa saillie dépasse, par 
rapport au front de bâtisse, 12cm sur les 2,50 premiers mètres de hauteur de la façade ; 
Considérant que la hauteur libre sous l’oriel atteint 2,50m et que la saillie de celui-ci est limitée à 
80cm ; 
Considérant de plus que la parcelle présente une zone de recul de plus de 5,80m ; 

Considérant que par conséquent que cet élément en saillie ne constitue aucun danger pour les 
passants ; 
Considérant également que l’oriel et les balcons participent aux jeux de volumes de la façade ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière d’éléments en saillie sur la façade (titre I, art. 10) est acceptable ; 

Considérant que les caractéristiques architecturales et les matériaux mis en œuvre en façade 
avant (briques de terre cuite, bardage en cèdre, châssis en aluminium de ton gris-foncé, garde-
corps en verre,…) s'intègrent discrètement aux caractéristiques urbanistiques du voisinage; 

Considérant que l’aménagement de la zone de recul déroge à l’art.11 (aménagement de la zone 
de recul) du règlement régional d'urbanisme et à la prescription I (zone de recul) du plan 
particulier d'affectation du sol n°20 en ce que le projet prévoit la construction d’une annexe 
(entrée local poubelle) en zone de recul et en ce que celle-ci n’est pas aménagée en jardinet et 
plantée en pleine terre mais entièrement dallée ; 

Considérant que l’annexe construite en zone de recul possède des dimensions limitées (1,25 sur 
1,75m), qu’elle permet un accès vers l’extérieur aisé depuis le local poubelles et qu’elle est 
implantée sous l’escalier d’accès à la porte d’entrée ; 
Considérant que l’impact de cette construction en zone de recul est minime ; 
Considérant dès lors que les dérogations liées à la construction d’une partie du local poubelles 
en zone de recul sont minimes et acceptables ; 
Considérant cependant que 3 entrées de garage sont prévues à front de façade, dérogeant ainsi à 
la prescription C, 5 (garages) du plan particulier d'affectation du sol ; 
Considérant que le maintien d’une zone de recul plantée et clôturée participe à l’embellissement 
de l’espace public ; 
Considérant de plus que l’aménagement de cette zone de recul en 3 allées de garage 
supprimerait des emplacements de parking en voirie et reviendrait à privatiser l’espace public ; 

Considérant que les dérogations sollicitées (au règlement régional d'urbanisme et au PPAS n°20) 
ne répondent nullement au bon aménagement des lieux et ne peuvent donc être accordées ; 

Considérant cependant que la suppression des garages en sous-sol entrainerait une dérogation 
au titre VIII (stationnement) du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant que les dérogations au titre VIII du règlement régional d'urbanisme et à la 
prescription C, 5 (garages) du plan particulier d'affectation du sol pourraient être acceptables à 
certaines conditions et en maintenant 2 garages pour 3 logements ; 

Vu l’avis du SIAMU sur la demande ; 
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Avis favorable aux conditions suivantes : 

- supprimer le troisième étage 
- limiter la profondeur du 2ème étage à la construction mitoyenne la plus profonde (de gauche) 

- supprimer une porte de garage en façade avant 
- améliorer l’aménagement de la zone de recul en prévoyant un jardinet planté et clôturé à rue 

de manière à ne laisser qu’un accès d’une largeur de voiture à l’alignement, en limitant au 
maximum les zones dallées, quitte à supprimer un emplacement de stationnement en sous-sol 

- prévoir des fenêtres en hauteur en façade latérale du volume des chambres 

- corriger l’amorce des constructions mitoyennes sur les plans 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

4ème OBJET 
 
Dossier 16047 – Demande de Monsieur et Madame Thomas-Natacha PIRAUX-
DECORTE pour construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée, 2 lucarnes en 
toiture (avant et arrière) et rehausser la façade arrière d'une maison unifamiliale sise 
avenue Léon Houyoux 15 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée, 2 lucarnes 
en toiture (avant et arrière) et rehausser la façade arrière d'une 
maison unifamiliale 

 
ENQUETE : du 23 octobre 2014 au 6 novembre 2014. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction), art. 6 du 
(toiture - hauteur- lucarnes) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
-  dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Thomas-Natacha PIRAUX-DECORTE, les 

demandeurs et Monsieur Nicolas GIELEN, l'architecte  
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
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Considérant qu’il s’agit de construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée, 2 
lucarnes en toiture (avant et arrière) et rehausser la façade arrière d'une maison 
unifamiliale; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée, 
- la construction d’une lucarne dans le versant avant de la toiture, 
- la construction d’une lucarne dans le versant arrière de la toiture, dans le plan 

de la façade, 
- la rehausse de la façade arrière de 50cm, 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
octobre 2014 au 6 novembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite 
en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension à l’arrière du rez-de-chaussée dépasse le profil des 2 constructions 
mitoyennes ; 
Considérant que l’extension à l’arrière du rez-de-chaussée présente une profondeur de 
4m sur toute la largeur de la parcelle, soit 6,59m, pour une hauteur de 3,25m ; 
Considérant que la profondeur de l’annexe projetée dépasse entièrement la profondeur 
de la construction mitoyenne de droite, et qu’elle dépasse celle de la construction 
mitoyenne de gauche de 3,19m ; 
Considérant cependant que la profondeur total du rez-de-chaussée du bâtiment est 
limitée à 11m ; 
Considérant également qu’un jardin d’une profondeur de plus de 20m est maintenu à 
l’arrière de la parcelle ; 
Considérant que les maisons voisines sont de type bel-étage et que leurs pièces de vies se 
situent au 1er étage ; 
Considérant dès lors l’impact limité de la construction sur l’ensoleillement et la 
luminosité des pièces de vies des propriétés voisines ; 
Considérant que les transformations intérieures permettent de créer des espaces 
ouverts, confortables et lumineux ; 
Considérant que la toiture plate de l'annexe du rez-de-chaussée n'est pas accessible et 
qu’il est prévu de la végétaliser ; 
Considérant que l’extension s’intègre relativement discrètement aux caractéristiques 
urbanistiques du bien ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
l’extension du rez-de-chaussée sont acceptables ;  
Considérant que la construction des murs mitoyens déroge aux prescriptions du 
règlement communal sur les bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) en 
ce que le projet ne prévoit que la construction d'un demi-mur (14cm) pour l'extension à 
l'arrière du rez-de-chaussée ; 
Considérant que cette dérogation n'est ni sollicitée, ni argumentée ; 
Considérant dès lors qu'il y a lieu de respecter cette disposition du règlement communal 
sur les bâtisses ; 
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Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement 
communal sur les bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) n'est pas 
acceptable ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarnes (titre I, art. 6) en ce que les lucarnes en 
toiture avant et en toiture arrière dépassent de plus de 2m le profil de la toiture ; 

Considérant que la rehausse de la façade arrière est conforme aux dispositions de l’art.6 
du Règlement Régional d'Urbanisme et qu’elle participe à l’habitabilité des combles ; 

Considérant que la lucarne de la toiture avant présente un retrait de 80 cm par rapport 
au plan de la façade ; 
Considérant que les lucarnes présenteront une hauteur extérieure de 2,15 m ; 
Considérant que l’impact visuel de la lucarne avant est d’autant plus important que la 
demande prévoit la réalisation d’un important cadre plein au dessus et à gauche des 
châssis ; 
Considérant que la lucarne arrière, implantée dans le plan de la façade s’apparente 
davantage à un étage supplémentaire ; 
Considérant qu’il serait aisément possible de maintenir le programme souhaité au 2ème 
étage, à savoir une chambre parentale, tout en réduisant l’impact visuel des lucarnes ;  
Considérant que la hauteur sous plafond des combles est limitée aux 2,30m imposés au 
titre II du Règlement Régional d'Urbanisme, sous les lucarnes ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarnes (titre I, art. 6) n’est pas acceptable ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- limiter l’impact de la lucarne en toiture avant (augmenter la proportion des baies, 

augmenter le retrait, placer une corniche débordante et limiter sa hauteur extérieure 
à maximum 1,60m), 

- limiter l’impact de la lucarne en toiture arrière (augmenter la proportion des baies, 
augmenter le retrait, placer une corniche débordante et limiter sa hauteur extérieure 
2m maximum), 

- prévoir des murs mitoyens conformes aux dispositions du règlement communal sur 
les bâtisses. 

 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises. 
La dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les bâtisses en matière 
d’épaisseur des murs pignons (art. 7), et la dérogation aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de toiture – lucarnes (titre I, art. 6) sont refusées. 
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5de VOORWERP 
 

Dossier 15987 – Aanvraag van de B.V.B.A. DIRK TIREZ voor het slopen van het 
bestaande huis en het bouwen van een meergezinswoning met 4 wooneenheden en 7 
ondergrondse parkeerplaatsen, Louis Vercauterenlaan 6 
 
 
GEBIED : in het GBP : woongebied met residentieel karakter 
 
BESCHRIJVING : slopen van het bestaande huis en het bouwen van een 

meergezinswoning met 4 wooneenheden en 7 ondergrondse 
parkeerplaatsen 

 
ONDERZOEK : van 23 oktober 2014 tot 6 november 2014. Er werden 15 

bezwaarschriften, waaronder 8 met 2 handtekeningen en 2 brieven 
van ondersteuning ingediend tijdens het openbaar onderzoek. 
De bezwaarschriften betreffen voornamelijk :  

- de aanvraag dient het karakter van de verkaveling van de 
Vercauterenlaan te respecteren (stedenbouwkundige 
verordeningen opgenomen in iedere aankoopakte, ook in de 
aankoopakte van de Heer TIREZ, o. a. de verhouding 
tussen de bebouwde oppervlakte en de totale oppervlakte, 
het verbod van platte daken, het verbod meer dan één 
verdieping te bouwen, enz.), 

- de terrassen van de 1ste en 2de verdieping hebben een 
uitzicht op de gevel van het naast liggende gebouw (nr.2), 

- het verlies van intimiteit, zon en zicht, 
- geluidshinder, 
- de bestaande percelen voorzien 10 m tuin (het ontwerp 

voorziet maximaal 4 m tussen het gebouw en de 
perceelgrens), 

- de verkaveling van de Vercauterenlaan is voorzien voor 
alleenstaande eengezinswoningen (villas) met een ruime 
tuin en niet voor villas met appartementen voor 4 gezinnen 
met een minimale groenoppervlakte rondom, 

- de platte daken en de terrassen komen niet overeen met de 
kenmerken van de omliggende gebouwen, 

- dit zou een precedent scheppen, 
- er moet minstens 3 m vrije ruimte voorzien worden rond 

iedere boom, 
- het bestaande groen scherm dat de eigendommen nr. 6 en 2 

scheidt moet herzien worden (de voorziene haag is niet 
voldoende), 

- de garagehelling overschrijdt de voorziene 4%, 
- risico van schade aan de omliggende gebouwen gedurende 

de werken, 
De ondersteuningsschriften betreffen voornamelijk :  

- de combinatie van de huidige bouwnormen en een prachtige 
architectuur, een goede integratie in de groene wijk en de 
nakoming voor volumes, 

- voldoende parkeerplaatsen, 
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- het gebouw respecteert de schaal van de overige villa’s in de 
wijk, 

- de platte daken geven de mogelijkheid groene dakterrassen 
te voorzien die de lichten en zichten van de buren 
respecteren, 

- het ontwerp respecteert de bestaande materialen van de 
buurt (wit geschilderde baksteen), 

- het gebouw is relatief klein, de bezettingsgraad van het 
ontwerp bedraagt slechts 34 % van de terreinoppervlakte 
(minder dan de aanpalende percelen gelegen 
Vercauterenlaan 2, 4 en 8), 

- dit project geeft de mogelijkheid voor oudere bewoners om 
in hun vertrouwde omgeving te blijven wonen, 

- het gaat om een sociaal duurzaam en ecologisch project. 
 

MOTIEVEN : - toepassing van het bijzonder voorschrift 1.5.2° van het GBP 
(wijzigingen van het stedenbouwkundig karakter van de 
bouwwerken) 
- afwijking op art.7 van titel I van de GSV (vestiging - vrijstaande 
bouwwerken) 
- afwijking op artikel 4 van het Gemeentelijk Bouwreglement 
(achteruitbouwstrook en non-aedificandi zijstrook - afsluitingen en 
uitsprongen) 

 
AUDITIE : Mijnheer Dirk TIREZ, de aanvrager en Mijnheer Toon SALDIEN, 

de architect en de klagers: Dhr De CLERCQ, Dhr en Mevr. de 
MEEÛS, Dhr en Mevr. d’OREYE, Dhr GOSET, Mevr. HOSTIER, 
Dhr. en Mevr. LECLERCQ, Dhr. en Mevr. MOULIGNEAU, Dhr. 
en Mevr. SALEM-van AMSTEL met hun juridisch adviseur, Mevr. 
CORNET, Mevr. SIMON, Dhr. en Mevr. VERMOTE. 

 
 
 

Na een gedachtewisseling, brengt de overlegcommissie het volgende advies uit :  
 
Overwegende dat het goed gelegen is in een woongebied met residentieel karakter van 
het gewestelijke bestemmingsplan vastgelegd door besluit van de Regering van 3 mei 
2001 en gewijzigd door het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 2 mei 
2013 ; 
Overwegende dat de aanvraag het slopen van het bestaande huis en het bouwen van een 
meergezinswoning met 4 wooneenheden en 7 ondergrondse parkeerplaatsen betreft ; 
Overwegende dat het preciezer gaat om: 
- het slopen van een bestaande ééngezinswoning (gelijkvloers + dak), 
- het bouwen van een gebouw met 4 appartementen met platdak (gelijkvloers + 2), 
- het verwezenlijken van een ondergrondse parking met 7 parkeerplaatsen; 
Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan de speciale regelen van 
openbaarmaking van 23 oktober 2014 tot 6 november 2014 en dat 15 bezwaarschriften, 
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waaronder 8 met 2 handtekeningen en 2 brieven van ondersteuning werden ingediend 
gedurende het openbare onderzoek ; 
Overwegende dat de bezwaarschriften voornamelijk het volgende betreffen: 

- de aanvraag dient het karakter van de verkaveling van de Vercauterenlaan te 
respecteren (stedenbouwkundige verordeningen opgenomen in iedere 
aankoopakte, ook in de aankoopakte van de Heer TIREZ, o. a. de verhouding 
tussen de bebouwde oppervlakte en de totale oppervlakte, het verbod van platte 
daken, het verbod meer dan één verdieping te bouwen, enz.), 

- de terrassen van de 1ste en 2de verdieping hebben een uitzicht op de gevel van het 
naast liggende gebouw (nr.2), 

- het verlies van intimiteit, zon en zicht, 
- geluidshinder, 
- de bestaande percelen voorzien 10 m tuin (het ontwerp voorziet maximaal 4 m 

tussen het gebouw en de perceelgrens), 
- de verkaveling van de Vercauterenlaan is voorzien voor alleenstaande 

eengezinswoningen (villas) met een ruime tuin en niet voor villas met 
appartementen voor 4 gezinnen met een minimale groenoppervlakte rondom, 

- de platte daken en de terrassen komen niet overeen met de kenmerken van de 
omliggende gebouwen, 

- dit zou een precedent scheppen, 
- er moet minstens 3 m vrije ruimte voorzien worden rond iedere boom, 
- het bestaande groen scherm dat de eigendommen nr. 6 en 2 scheidt moet herzien 

worden (de voorziene haag is niet voldoende), 
- de garagehelling overschrijdt de voorziene 4%, 
- risico van schade aan de omliggende gebouwen gedurende de werken; 

Overwegende dat de ondersteuningsschriften voornamelijk het volgende betreffen: 
- de combinatie van de huidige bouwnormen en een prachtige architectuur, een 

goede integratie in de groene wijk milieu en de nakoming voor volumes, 
- voldoende parkeerplaatsen, 
- het gebouw respecteert de schaal van de overige villa’s in de wijk, 
- de platte daken geven de mogelijkheid groene dakterrassen te voorzien die de 

lichten en zichten van de buren respecteren, 
- het ontwerp respecteert de bestaande materialen van de buurt (wit geschilderde 

baksteen), 
- het gebouw is relatief klein, de bezettingsgraad van het ontwerp bedraagt slechts 

34 % van de terreinoppervlakte (minder dan de aanpalende percelen gelegen 
Vercauterenlaan 2, 4 en 8), 

- dit project geeft de mogelijkheid voor oudere bewoners om in hun vertrouwde 
omgeving te blijven wonen, 

- het gaat om een sociaal duurzaam en ecologisch project; 

Overwegende dat het ontwerp afwijkt van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake inplanting (titel I, art. 7) daar waar het 
voorziene gebouw de bestaande inplanting wijzigt; 
Overwegende dat het ontwerp aan de speciale regelen van openbaarmaking 
onderwerpen word voor de wijzigingen van het stedenbouwkundig karakter van de 
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bouwwerken, volgens het bijzondere voorschrift van het Gewestelijk Bestemmingsplan 
1.5.2°; 
Overwegende de aanbreng van 4 comfortabele woningen; 
Overwegende dat het ontwerp het gebouw op de bestaande inplanting plaatst, op de 
linker kant, en zich naar de rechter kant en naar de achter kant van het perceel 
uitbreidt; 
Overwegende dat de rechts zijdelingse strook tot ongeveer 4m beperkt is; 
Overwegende dat het voorzien gebied voor koeren en tuin meer op een gebied van 
zijdelingse inspringstrook lijkt dan op een echt bruikbare tuin; 
Overwegende dat de omliggende gebouwen ééngezinswoningen zijn, behalve het gebouw 
gelegen op de hoek van de Tervursesteeenweg en de Vercauterenlaan; 
Overwegende dat het perceel dat het voorwerp van de aanvraag uitmaakt volledig in de 
Vercauterenlaan ingeplant is; 
Overwegende dat de aanvraag het bebouwde volume van het perceel bijna 
verdrievoudigd en de bebouwde oppervlakte van de gebouwen aanzienlijk verhoogt; 
Overwegende dat bijgevolg de aanvraag het perceel excessief dichter bebouwd maakt; 
Overwegende dat eveneens de gevraagde terrassen op de 1ste en 2de verdiepingen van 
aard zijn om indringende zichten naar de omliggende tuinen te veroorzaken; 
Overwegende dat bijgevolg de afwijking van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake inplanting (titel I, art. 7) excessief is en de 
terreinen binnen het huizenblok op significante manier aantast; 
 
Overwegende dat het ontwerp afwijkt van de voorschriften van het Gemeentelijk 
Bouwreglement inzake afsluitingen van de achteruitbouwstrook en non-aedificandi 
zijstrook (art. 4), daar waar er geen muurvoeting voorzien is voor de afsluiting van de 
achteruitbouwstrook; 
Overwegende dat de afwijking niet gevraagd en niet gemotiveerd is; 
Overwegende dat dit voorschrift van het Gemeentelijk Bouwreglement het van 
toepassing is en gerespecteerd moet worden; 
Overwegende dat bijgevolg de afwijking van de voorschriften van het Gemeentelijk 
Bouwreglement inzake afsluiting van het achteruitbouwstrook en non-aedificandi 
zijstrook (art. 4) niet aanvaardbaar is; 
 
Overwegende dat de toegang naar de garage, gelegen aan de grens van het perceel met 
de openbare weg, een onevenredige breedte van ongeveer 16m bedraagt, voor een 
garagepoort van een breedte van ongeveer 6,50m; 
Overwegende dat deze inrichting de openbare weg excessief privatiseert (3 
parkeerplaatsen) en een overdreven mineralisatie van de achteruitbouwstrook 
voortbrengt; 
Overwegende dat de aanvraag het voortbestaan van de te behouden bomen niet genoeg 
in acht neemt; 
Overwegende dat de klagers het bestaan van stedenbouwkundige voorschriften, 
voorzien in de notariële akten, hebben aangehaald, met inbegrip van de akte van de 
aanvrager, de huidige staat van deze inlichting laat de commissie echter niet toe om de 
rechtsgeldigheid van deze voorschriften vast te stellen; 
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Overwegende bijgevolg dat het slopen van de ééngezinswoning om een 
appartementsgebouw met 4 wooneenheden op te richten niet overeenkomt met de goede 
ruimtelijke ordening; 
 
 
Ongunstig advies. 
 
Gezien het ongunstig unaniem advies van de overlegcommissie, in aanwezigheid van het 
BSO-DS en de gemeente, moet de vergunning geweigerd worden. 

 

6ème OBJET 
 
Dossier 15982 – Demande de Monsieur et Madame Tran & Uyen QUOC - NGUYEN 
pour agrandir, modifier la toiture, construire une lucarne et changer le revêtement de la 
façade avant d'un immeuble mixte sis rue Albert Meunier 80 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : agrandir, modifier la toiture, construire une lucarne et changer le 
revêtement de la façade avant d'un immeuble mixte 

 
ENQUETE : du 23 octobre 2014 au 6 novembre 2014. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 3 (implantation de la construction - façade 
avant) et art. 6 (toiture - lucarnes) du titre I du RRU 
- application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 

 
AUDITION : Monsieur TRAN, le demandeur,  Monsieur David FANIEL 

représentant Monsieur Denis DEMARET, l'architecte  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir, de modifier la toiture, de construire une lucarne et 
de changer le revêtement de la façade avant d'un immeuble mixte ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une rehausse d’un étage de la façade arrière, 
- la modification de la toiture, 
- la construction d’une lucarne en toiture avant, 
- la pose d’une isolation et d’un bardage fibrociment en façade avant, 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 



 18

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
octobre 2014 au 6 novembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite 
en cours d’enquête ; 
Considérant que la rehausse d'un étage en façade arrière permet d’aménager une 
chambre et une salle de bain ; 
Considérant que cette rehausse s’adosse complètement à la construction mitoyenne de 
droite et qu’elle nécessite une rehausse du mur mitoyen de gauche de 3m sur 3m ; 
Considérant que la profondeur du 2ème étage sera ainsi portée à 13m ; 
Considérant que cette augmentation de volume est conforme au règlement régional 
d'urbanisme ; 
Considérant qu’une terrasse serait aménagée à l’arrière de cet étage rehaussé ; 
Considérant néanmoins que cette terrasse n’est accessible que depuis une chambre ce 
qui lui confère un caractère accessoire ; 
Considérant la dimension importante de l’ilot, intensément bâti à proximité immédiate 
de la demande ; 
Considérant que le bac à plante prévu coté gauche de la terrasse permet de respecter les 
dispositions du code civil en matière de vues vers la propriété voisine ; 
Considérant dès lors que la demande n’est pas de nature à engendrer des vues intrusives 
vers les propriétés voisines ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription 
particulière 2.5.2° du PRAS ; 
Considérant que la modification de la toiture permet l’aménagement d’une chambre 
supplémentaire ; 
Considérant que la toiture coté rue s’aligne à la toiture à la Mansart de la construction 
voisine de droite ; 
Considérant que la toiture plate et les panneaux photovoltaïques qui y sont installés, 
s’inscrivent intégralement dans le profil de cette construction ; 
Considérant que la modification de la toiture est conforme aux prescriptions de l’art.6 
(toiture – hauteur) du Règlement Régional d'Urbanisme ; 
Considérant que la toiture projetée présente une couverture en zinc à joint debout ; 
Considérant que le bardage de la façade avant en panneau de fibrociment de différentes 
teintes (gris-beige/noir/nuance de gris) s’accorde relativement discrètement aux 
caractéristiques urbanistiques du voisinage présentant des parements de teintes variées ; 
Considérant en outre que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarnes (titre I, art. 6) en ce que la hauteur de la 
lucarne en toiture avant dépasse de plus de 2m le profil de la toiture ; 
Considérant que cette lucarne présente une hauteur extérieure de 2,30m ; 
Considérant que l’impact visuel de la lucarne est d’autant plus important qu’elle est 
réalisée dans le plan de la façade ; 
Considérant qu’il y a lieu de diminuer l’impact visuel de la lucarne en façade avant en 
particulier au niveau des allèges ; 
Considérant que la hauteur du brisis atteint 2,50m ; 
Considérant qu’il serait aisé d’aménager les combles tout en limitant la hauteur de la 
lucarne aux 2m repris dans l’article 6 du titre I du Règlement Régional d'Urbanisme ; 



 19

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture - lucarnes (titre I, art. 6) n’est pas acceptable ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) 
en ce que l’épaisseur de l’isolation en façade avant modifie l’implantation du bien ; 
Considérant que la modification d’implantation du bien porte sur 16cm ; 
Considérant que cette isolation n’est prévue qu’à partir du 1er étage, soit 2,30m au 
dessus du trottoir ; 
Considérant toutefois que cette isolation surplombe l’espace public ; 
Considérant néanmoins que le trottoir dispose d’une largeur d’environ 2,45m, bordure 
comprise ; 
Considérant que le règlement régional d'urbanisme impose un passage libre d’une 
largeur de 2 m pour les trottoirs ; 
Considérant dès lors que l’empiètement de l’isolation au-dessus de l’espace public 
maintient un passage libre conforme aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en la matière (titre VII) ; 
Considérant par conséquent que cet empiètement n’est pas de nature entraver le 
cheminement piéton de la rue ; 
Considérant que l’isolation projetée vise à respecter les dispositions de l’Ordonnance 
relative à la Performance Energétique des Bâtiments ; 
Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) 
est minime et acceptable ; 
 
Avis favorable à condition de limiter la hauteur extérieure de la lucarne en toiture avant 
à maximum 2m en reculant la lucarne d’au moins 30 cm par rapport au plan de la 
façade avant. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’implantation de la construction - façade avant (titre 
I, art. 3) est octroyée.  
La dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de 
toiture – lucarne (titre I, art. 6) est refusée.  
 

7ème OBJET 
 
Dossier 16042 – Demande de Monsieur Olivier RENQUIN pour construire une maison 
unifamiliale sise avenue Jean Van Horenbeeck 56A 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : construire une maison unifamiliale 
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ENQUETE : du 23 octobre 2014 au 6 novembre 2014. Une lettre de réclamations 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
Elle concerne principalement les conséquences négatives sur la 
quiétude de l’arrière de la maison du n°58, la saillie écrasante en 
façade avant, la non-conformité de la véranda du n°58, dont la mise 
en conformité est sollicitée dans le permis d’urbanisme n° 15485, 
non délivré, l’ignorance, dans le projet, du droit acquis de 
jouissance de vue (droite) depuis cette véranda vers le terrain objet 
de la présente demande et les doutes sur la capacité physique du 
mur pignon mitoyen de pouvoir supporter une nouvelle 
construction. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction), art. 5 
(hauteur de la façade avant), art. 6 (toiture) et art. 10 (éléments en 
saillie sur la façade - balcons, terrasses et oriels) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Monsieur Olivier RENQUIN, le demandeur, Monsieur Tanguy 

MAISIN, l'architecte et son collaborateur, Monsieur 
PLANCQUEEL et M. et Mme CLAYTON, les réclamants 
accompagnés de Maître WERY et Monsieur DEMOLIN, leurs 
conseils (avocat et architecte). 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une maison unifamiliale ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
octobre 2014 au 6 novembre 2014 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant que cette réclamation porte principalement sur la quiétude de l’arrière de 
la maison du n°58, la saillie écrasante en façade avant, la non-conformité de la véranda 
du n°58, dont la mise en conformité est sollicitée dans le permis d’urbanisme n° 15485, 
non délivré, l’ignorance, dans le projet, du droit acquis de jouissance de vue (droite) 
depuis cette véranda vers le terrain objet de la présente demande et les doutes sur la 
capacité physique du mur pignon mitoyen de pouvoir supporter une nouvelle 
construction ; 
Considérant l’apport d’un nouveau logement de qualité, répondant aux normes 
d’habitabilité du titre II du règlement régional d’urbanisme ; 
Considérant que l’immeuble projeté refermera le front bâti ; 
Considérant que le programme consiste en l'aménagement d'un logement unifamilial 
avec garage, séjour/cuisine au 1er étage, quatre chambres, 3 terrasses en façade arrière 
et un oriel sur 2 niveaux en façade avant ; 
Considérant que l’immeuble projeté comprend 4 niveaux, dont le dernier sous toiture ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) en ce que la 
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hauteur de la façade avant projetée ainsi que celle de l’élément architectural en bois 
dépassent celle des deux constructions mitoyennes; 
Considérant que la hauteur de façade avant projetée dépasse la hauteur de la façade de 
gauche de 1m et celle de droite de 20cm, la dérogation sur ce point portant sur ces 
20cm ; 

Considérant que l’élément architectural en bois placé sur l’oriel dépasse le niveau de la 
façade de 40cm supplémentaires  
Considérant toutefois que celui-ci est limité à une bande d’une largeur de 80cm ; 
Considérant en outre que les bâtiments existants le long de cette voirie présentent des 
hauteurs de façades avant variables ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) est minime et 
acceptable; 
Considérant que la façade avant est constituée d’un crépi sur isolant de teinte claire, de 
bardage en bois ajouré, de châssis en aluminium de ton gris foncé et d’une toiture à 
versant en zinc anthracite ; 
Considérant que la pente de toiture avant vient s’aligner à celle de la construction 
mitoyenne la plus haute (de droite) et reprend le même niveau de faîte, sans dépasser la 
construction la moins profonde de plus de 3m ; 
Considérant que le dessin de la façade et les matériaux mis en œuvre s'intègrent 
discrètement aux caractéristiques urbanistiques du voisinage ;  
Considérant cependant que la baie de fenêtre de la chambre située en façade avant du 
2ème étage est de plain-pied ; 
Considérant que cette baie est de nature à engendrer des vues intrusives vers la chambre 
faisant l’objet de la demande ; 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir une allège permettant de limiter les vues à 
l’intérieur de la chambre par un élément intégré à la façade ; 
Considérant que la demande prévoit la construction d’un oriel sur 2 étages en façade 
avant ; 
Considérant que cet oriel déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’éléments en saillie sur la façade en ce que sa saillie dépasse, par rapport au 
front de bâtisse, 12cm sur les 2,50 premiers mètres de hauteur de la façade et en ce que 
son emprise dépasse les 2 plans verticaux tracés avec un angle de 45° par rapport à la 
façade et partant de la limite mitoyenne ; 
Considérant que la hauteur libre sous l’oriel atteint 2,25m et que la saillie de celui-ci est 
limitée à 60cm ; 
Considérant de plus que la parcelle présente une zone de recul de plus de 4m ; 
Considérant que par conséquent que cet élément en saillie ne constitue aucun danger 
pour les passants ; 
Considérant toutefois que cet oriel, tant au niveau de la chambre du 1er que du balcon 
du 2ème étage engendre des vues obliques non-conformes au code civil vers la propriété 
mitoyenne de droite (n°58) qu’il y a lieu de supprimer ; 
Considérant néanmoins que le mur latéral de l’oriel est implanté entièrement sur la 
propriété du demandeur ; 
Considérant également que l’implantation de l’oriel contre la mitoyenneté participe à 
une meilleure intégration de celui-ci à la façade ; 
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Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’éléments en saillie sur la façade (titre I, art. 10) est acceptable 
moyennant certaines adaptations ; 
Considérant que les extensions construites à l’arrière des rez-de-chaussée et 1er étage 
(véranda) du voisin mitoyen de droite (n°58) font l’objet d’une demande de permis 
d’urbanisme n° 15485 (mise en conformité) qui n’est pas encore délivré mais a obtenu 
un avis favorable de la commission quant à la profondeur de la construction au rez-de-
chaussée ; 
Considérant dès lors que la présente demande déroge aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, 
art. 6) en ce que le profil du projet dépasse le profil autorisé des constructions 
mitoyennes ; 
Considérant qu’au rez-de-chaussée, la profondeur du bâtiment s’aligne à la construction 
existante de droite le long de la limite mitoyenne de droite et qu’elle ne dépasse celle du 
bâtiment voisin  existant de gauche que de 3m ; 
Considérant que la profondeur supplémentaire (54cm par rapport à la façade arrière) 
du petit volume de la véranda observe un recul de plus de 3m par rapport à la limite 
mitoyenne de gauche (voisin le moins profond) ; 
Considérant que la parcelle présente une profondeur d'environ 57,80m ; 
Considérant qu’au 1er étage, la construction s’étend sur une profondeur de 12,15m, 
s’adossant entièrement à la construction mitoyenne existante de droite, sans dépasser 
celle de gauche de plus de 3m (2,80m) ; 
Considérant qu’une terrasse est aménagée à l’arrière du 1er étage et que sa profondeur 
dépasse ces 3m, dérogeant ainsi aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant que celle-ci engendre une rehausse supplémentaire du mur mitoyen de 
gauche sur toute sa profondeur (1,45m) et sur une hauteur de 1,80m ; 
Considérant que cette terrasse est accessible depuis la cuisine donnant sur les espaces de 
vie, ce qui lui confère un caractère plus intensif ; 
Considérant néanmoins que cette rehausse supplémentaire pourrait être évitée tout en 
maintenant un espace extérieur ; 
Considérant que le 2ème étage s’adosse entièrement à la construction mitoyenne de 
droite ; 
Considérant que sa profondeur, ainsi que celle de la terrasse aménagée en toiture du 1er 
étage dépassent de plus de 3m la profondeur de la construction mitoyenne la moins 
profonde (de gauche) ; 
Considérant cependant que le profil de toiture du 2ème étage reste inclus dans le profil de 
la construction mitoyenne la plus profonde et qu’il ne dépasse pas de plus de 3m le profil 
de la construction mitoyenne la plus basse, excepté un triangle limité à 1m², les 20cm 
supérieurs de l’acrotère et les 40cm supérieurs du garde-corps de la terrasse ; 
Considérant de plus que la terrasse à l’arrière du 2ème étage n’est accessible que depuis 
une chambre, lui conférant un caractère accessoire ; 
Considérant qu’elle est implantée entre la construction voisine de droite et l’extension à 
toiture en pente du 2ème étage ; 
Considérant que la terrasse du 3ème étage s’adosse entièrement à la construction 
mitoyenne de droite ; 
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Considérant que les terrasses des 2ème et 3ème étages observent un recul de plus d’1,30m 
par rapport à la limite arrière de la toiture plate du niveau inférieur, limitant ainsi les 
vues vers les propriétés voisines ; 
Considérant que les dimensions relativement réduites des dites terrasses garantissent 
leur caractère accessoire et n’en permettent pas un usage intensif ; 
Considérant dès lors que ces aménagements ne sont pas de nature à porter atteinte aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant cependant que l’aménagement de la terrasse du 2ème étage engendre des 
vues obliques non-conformes au code civil vers la propriété mitoyenne de droite et qu’il 
y a lieu de les supprimer ; 
Considérant que le profil de toiture, à l’arrière du 3ème étage, déroge à l’article 6 du 
Titre I du règlement régional d'urbanisme en matière de toiture en ce qu’il dépasse le 
profil de la construction voisine la plus haute ; 
Considérant cependant que le 3ème étage s’adosse en partie à la construction mitoyenne 
de droite, que le profil de la toiture en pente, à l’avant de la maison, s’aligne à celui du 
n°58 et que la dérogation ne porte que sur les 90 derniers centimètres du haut de la 
façade arrière du 3ème étage (1,10m²) ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées au 
projet sont acceptables, moyennant certaines adaptations ; 
Considérant que les plans mentionnent que les rehausses du mur mitoyen de gauche 
sont constituées de 2 murs de 14cm d'épaisseur ;  
Considérant que le plan d’implantation indique une construction en fond de parcelle et 
qu’il y a lieu d’en préciser la nature ou de la supprimer des plans ; 
 
Avis favorable unanime aux conditions suivantes : 
- supprimer les vues obliques non-conformes au code civil depuis l’oriel en façade 

avant 
- supprimer la terrasse du 1er étage ou supprimer la rehausse du mur mitoyen de 

gauche au niveau de cette terrasse en respectant le code civil en matière de vues, sans 
placement de pare-vue 

- supprimer les vues obliques non-conformes au code civil depuis la terrasse du 2ème 
étage (recul ou bac à plante fixe) 

- construire les rehausses des murs mitoyens conformément au règlement communal 
sur les bâtisses (28cm d'épaisseur, en maçonnerie pleine) 

- préciser les dimensions, implantations et matériaux de l’abri de jardin dessiné en 
fond de parcelle ou le supprimer des plans 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de hauteur de 
la façade avant (titre I, art. 5), de toiture (titre I, art. 6) et d’éléments en saillie sur la 
façade (titre I, art. 10) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises, et le 
permis d'urbanisme peut être délivré. 
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Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

8ème OBJET 
 
Dossier 16020 – Demande de S.A. NEW SWEETHOME pour transformer une maison 
de repos en immeuble de 9 logements, chaussée de Wavre de 1126 à 1128 
 

 
ZONE : au PRAS : zone de forte mixité le long d’un liseré de noyau 

commercial et le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : transformer une maison de repos en immeuble de 9 logements 
 
ENQUETE : du 23 octobre 2014 au 6 novembre 2014. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur Etienne LUPPENS, le demandeur et Monsieur David 

BERNARD, l'architecte, Monsieur Joseph LEJEUNE, riverain. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone de forte mixité, le long d’un liseré de noyau 
commercial et le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer une maison de repos en immeuble de 9 
logements ; 
 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- l’aménagement de 8 logements dans l’immeuble à front de la chaussée de Wavre 
- l’aménagement d’1 logement unifamilial dans le bâtiment situé en intérieur d’ilot 
- la démolition de 2 petites annexes à l’arrière du rez-de-chaussée 
- la construction de 2 lucarnes en toiture arrière 
- le remplacement des châssis et la mise en peinture de la façade avant 
- le réaménagement de l’intérieur d’ilot en terrasses et jardins 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
octobre 2014 au 6 novembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite 
en cours d’enquête ; 
Considérant que la demande porte sur 2 bâtiments qui ont précédemment été unifiés 
(n°1126 et 1128) et transformés en maison de repos de 27 chambres ; 



 25

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du 
PRAS ; 
Considérant que le rez-de-chaussée projeté de l’immeuble est aménagé en 3 studios, un 
sas et hall d’entrée, un local vélo et un local poubelles ; 
Considérant que le 1er étage du n°1126 est aménagé en 2 appartements 2 chambres, que 
les 1er et 2ème étages du n° 1128 sont aménagés en un duplex 2 chambres et que les 2ème et 
3ème étages du n°1126 comprennent 2 duplex 2 chambres ; 
Considérant l’offre diversifiée en type de logements ; 
Considérant que le bâtiment situés en intérieur d’ilot est aménagé en un logement 
unifamilial 2 chambres ; 
Considérant l’apport de nouveaux logements disposants de bonnes des conditions de 
confort et d'habitabilité ; 
Considérant que le projet prévoit la démolition des 2 petites annexes à l’arrière du rez-
de-chaussée abritant l’ancienne cuisine et la pharmacie ; 
Considérant que les modifications du volume se limitent à la réalisation de 2 lucarnes en 
toiture arrière dont les dimensions limitées (1,80 de hauteur sur 2,20m de large) 
respectent les prescriptions du règlement régional d'urbanisme et s’intègrent 
discrètement au bâti ; 
Considérant que les châssis en façade avant sont remplacés par des menuiseries en PVC 
structuré de teinte gris clair ; 
Considérant que les châssis projetés au 1er étage du n°1128 ne respectent pas le ceintrage 
de la baie, qu’il y a lieu que l’imposte soit cintrée ; 
Considérant que la façade sera mise en peinture en gris clair et blanc ; 
Considérant que les brisis en ardoises noires de la toiture mansardée sont recouvert 
d’un bardage en zinc ; 
Considérant que les modifications apportées en façade avant s’intègrent relativement 
discrètement aux caractéristiques architecturales du bâtiment ; 
Considérant que la demande est conforme aux prescriptions du titre I du règlement 
régional d'urbanisme ; 
Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du titre VIII du 
règlement régional d'urbanisme en matière de stationnement en ce que le bâtiment ne 
possède aucun emplacement de stationnement ; 
Considérant qu’il s’agit d’un immeuble existant ; 
Considérant de plus que le demandeur déclare qu’il est sur le point d’acheter 8 
emplacements de stationnement dans l’immeuble voisin ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de stationnement (titre VIII) est acceptable ; 
 
Avis favorable unanime. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de 
l’AATL-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière stationnement (titre VIII) est octroyée et le permis d'urbanisme 
peut être délivré. 
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9de VOORWERP 
 

Dossier 15810 – Aanvraag van Mijnheer Theophile MICHIELS voor splitsen van een 
bestaand eigendom in 3 delen, Willerieksedreef 30 
 
 
GEBIED : in het GBP : typisch woongebied en gebied van culturele, 

historische, esthetische waarde of voor stadsverfraaiing 
 
BESCHRIJVING : splitsen van een bestaand eigendom in 3 delen 
 
ONDERZOEK : van 23 oktober 2014 tot 6 november 2014. Er werd geen 

bezwaarschrift ingediend tijdens het openbaar onderzoek. 
 

MOTIEF : toepassing van het bijzonder voorschrift 2.5.2° van het GBP 
(wijzigingen van het stedenbouwkundig karakter van de 
bouwwerken) 

 
AUDITIE : Nihil 
 
Aangezien dat Mijnheer Theophile MICHIELS, de aanvrager, overleden is op datum van 
3 juli 2014, is het advies uitgesteld, in afwachting van de beslissing van de erfgenamen 
omtrent het verdere vervolg van de aanvraag. 
 

10ème OBJET 
 
Dossier 16051 – Demande de Madame Catheline DANTINNE pour rehausser la façade 
avant, construire une lucarne en toiture arrière et transformer une maison unifamiliale 
sise avenue Auguste Oleffe 29 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : rehausser la façade avant, construire une lucarne en toiture arrière 
et transformer une maison unifamiliale 

 
ENQUETE : Du 23 octobre 2014 au 6 novembre 2014. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux articles 3 (implantation de la construction - façade 
avant), 5 (hauteur de la façade avant) et 6 (toiture - hauteur) du 
titre I du RRU 

 
AUDITION : Madame Catheline DANTINNE, la demanderesse et Madame 

Maria SALZANO ZINCONE, l’architecte et sa collaboratrice. 
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Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de rehausser la façade avant, construire une lucarne en toiture 
arrière et transformer une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la rehausse d’un étage en saillie sur la façade avant et couverte d’un parement 

d’ardoises,  
- le remplacement de la porte d’entrée, 
- la construction d’une lucarne en toiture arrière, 
- la modification des baies de la façade arrière ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 23 
octobre 2014 au 6 novembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite 
en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) en ce que la 
rehausse de la façade avant dépasse la hauteur des façades des 2 constructions 
mitoyennes et en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que le profil de la rehausse 
dépasse les deux profils mitoyens ; 

Considérant que la rehausse d’un étage de la façade avant permet l’aménagement d’une 
chambre parentale ; 

Considérant que cette rehausse présente une hauteur de 3m et que la hauteur totale de 
la façade est limitée à 9,10m ; 

Considérant que la demande ne dépasse la hauteur de la façade de droite que de 70cm ; 

Considérant que la construction voisine de droite ainsi que plusieurs bâtiments dans la 
rue présentent un gabarit identique à celui projeté (Rez+2) ; 

Considérant que l’immeuble de gauche comporte des lucarnes importantes ; 

Considérant que la maison, objet de la demande, est actuellement de gabarit très réduit 
et plus petit que celui de ses voisines ; 

Considérant par conséquent que cette rehausse s’intègre relativement discrètement aux 
caractéristiques urbanistiques du bâti circonvoisin ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de toiture (titre 
I, art. 6) sont acceptables ; 

Considérant que le projet déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) en ce que 
l’épaisseur de l’isolation de l’extension en façade avant modifie l’implantation du bien ; 

Considérant cependant que la rehausse s’établit 15cm en saillie sur la façade avant ; 

Considérant que l’impact visuel de cette saillie est conséquent, ce qui nuit à son 
intégration au bâti existant  ; 
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Considérant qu’il serait aisément possible de maintenir le programme souhaité au 2ème 
étage, à savoir une chambre et une salle de bain, et de satisfaire les dispositions de 
l’Ordonnance relative à la Performance Energétique des Bâtiments tout en respectant le 
plan existant de la façade ; 
Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) 
n’est pas acceptable ; 
Considérant qu’il y a lieu de maintenir la corniche existante, élément caractéristique 
permettant une transition entre la façade actuelle et le volume de toiture ; 
Considérant que le bâtiment présente un parement de briques, tout comme les 
constructions voisines ; 
Considérant que le revêtement de la rehausse de la façade avant , prévu en ardoises de 
type fibrociment et de teinte gris anthracite s’intègre aux caractéristiques urbanistiques 
du bien ; 

Considérant que la construction de la lucarne en toiture arrière permet l’aménagement 
d’une salle de bain ; 

Considérant qu’elle s’implante en retrait de 95cm par rapport au plan de la façade et 
présente une hauteur de 1,80m ; 
Considérant que cette lucarne s’intègre relativement discrètement aux caractéristiques 
architecturales du bien ; 
Considérant que la modification des baies en façade arrière améliore l’éclairement 
naturel de la cuisine ; 
Considérant que le remplacement d’un escalier escamotable et d’une trappe par un 
escalier à quart tournant améliore l’accessibilité du 2ème étage ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- maintenir la corniche existante en façade avant ; 
- réaliser la rehausse dans le plan de la façade avant ou en léger recul par rapport à 

celle-ci ; 
- compte tenu de ces modifications, le demandeur peut proposer à la commune un 

autre revêtement de l’extension en toiture.  
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de 
toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions 
émises 
La dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de 
implantation de la construction - façade avant (titre I, art. 3) est quant à elle refusée. 
 

11ème OBJET 
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Dossier 16028 – Demande de Monsieur Carlo Riccardo BARTOLUCCI-MUNAFO pour 
construire une seconde lucarne avec balcon en toiture arrière d'une maison unifamiliale 
3 façades sise avenue des Martinets 19 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : construire une seconde lucarne avec balcon en toiture arrière d'une 
maison unifamiliale 3 façades 

 
ENQUETE : du 23 octobre 2014 au 6 novembre 2014. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogation à l'art. 6 du titre I du RRU (toiture - hauteur- lucarnes) 
 
AUDITION : Monsieur Bruno SCHOTTE, l'architecte. 
 
 
Attendu que la Commission de concertation ne peut émettre un avis favorable sur la 
proposition d’une superposition de lucarnes telle que demandée, l’avis est reporté en 
attente d’une proposition alternative plus respectueuse de la typologie de la maison. 
 

12ème OBJET 
 
Dossier PE/1006 – Demande de l’ACP DEMEY C/O IMHOTEP CONSULT pour 
exploiter un parking couvert et des ventilateurs sis avenue Gustave Demey 135-143 à 
1160 Auderghem 
 

 
ZONE : au PRAS : Zone d’habitation 

au PPAS n° 20 : Zone Houlette-Demey 
 

DESCRIPTION : exploiter un parking couvert (44 emplacements, rubrique n° 68B) 
et des ventilateurs (33.410 m3/h, rubrique n°153A) 

 
ENQUETE : du 21 octobre 2014 au 4 novembre 2014. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS :  demande de permis d’environnement de classe 1B. 
Article 41 de l’ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis 
d’environnement. 
 

AUDITION : ACP DEMEY C/O IMHOTEP CONSULT 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d’habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 et en zone Houlette-Demey du plan particulier 
d'affectation du sol n°20 arrêté par arrêté royal du 08/03/1988 ; 
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Considérant que la demande de permis d’environnement de classe 1B porte sur 
l’exploitation des installations classées suivantes :  
- Rubr. 68B : parking couvert pour 44 véhicules (29 emplacements et 15 boxes 

fermés) ; 
- Rubr. 153A : ventilateurs avec un débit nominal de 33.410 m3/h ; 
 
Considérant qu’il s’agit de l’exploitation d’installations classées existantes ; 
 
Considérant que l’avis du SIAMU du 02/06/2014, portant la référence 
CI.2014.0398/1/APB/ac n’émet aucune observation ; 
 
Considérant que le rapport des installations électriques liées aux installations classées 
montre une non-conformité au RGIE ; 
 
Considérant qu’il convient de favoriser le transfert modal de la voiture vers les autres 
moyens de transports alternatifs (vélos, train, tram, bus,…) afin d’atteindre les objectifs 
régionaux en matière de mobilité et de réduction de gaz à effets de serre ; 
 
Considérant que le vélo fait partie de ces alternatives  et que son emploi est facilité 
notamment en prévoyant un nombre suffisant d’emplacements de vélos correctement 
aménagés et d’accès aisés ; 
 
Considérant que l’immeuble ne possède pas de parking vélos ; 
 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 21 
octobre 2014 au 4 novembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite 
en cours d’enquête ; 
  
Avis favorable aux conditions suivantes : 

se conformer aux conditions de l’IBGE, notamment :  
- mettre en conformité les installations électriques et fournir une nouvelle 

attestation de conformité des installations électriques basse tension liées aux 
installations classées ; 

- aménager minimum 8 emplacements vélos (sur base des plans fournis le 
18/06/2014) ; 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’IBGE et de la Commune, le permis d'environnement de classe 1B peut être délivré 
moyennant le respect des conditions émises. 
 

------------------------------- 
 


